Cahier de doléances du Tiers État de Montperroux
 (Orne)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances arrêté par l'Assemblée générale du Tiers État de la paroisse de Montperroux, en conformité de la lettre du Roy, notre sire, et du règlement du vingt-quatre janvier dernier, ainsi que de l'ordonnance de M. le Lieutenant général au bailliage d'Alençon du dix février dernier. 

L'Assemblée du Tiers État de la paroisse de Montperroux, encourougée par la bonté du roy, notre très-gracieux souverain, demande 

1° Qu'aucun ecclésiastique, ni gentilhomme, ni privilégié, qu'aucune personne exerçant un emploi des finances de quelque nature qu'il soit, ne soit nommée par l'Assemblée de bailliage d'Alençon, pour représentant de Tiers État aux États généraux. 

2° Que lors de la tenue des États généraux les voix soient comptées par testes et non par ordre. 

3° Que les ecclésiastiques, gentilhommes et autres privilégiés participent ainsi que les non-nobles et de la même manière qu'eux à acquitter toutes sortes d'impositions de quelque nature qu'elles soient, pour le présent et pour l'avenir. 

4° Que le droit d'avoir chez soi ou de porter des armes, appartienne indifféremment à tous les sujets du Roy. 

5° Que la deffense de bâtir une demi lieue des forêts, portée par l'ordonnance de 1669 sera supprimée comme attentatoire à la liberté et à la propriété des sujets du roy et comme nuisible au progrès de l'agriculture.

6° Que la ferme du tabac sera supprimée ; que la culture de cette plante sera généralement permise et que pour remplacer le produit de l'impôt prélevé sur cette denrée il sera accordée une imposition proportionnelle sur la terre consacrée à cette culture. 

7° Qu'on avisera au moyen de supprimer la gabelle et suppléer au produit de cet impôt vexatoire et destructeur de la richesse nationale. Qu'en attendant deffense sera faite de faire faire par archers du sel ou autrement aucune perquisition en les maisons, les contraintes devant être suffisantes pour la perception du droit. 

8° Que le grand nombre de colombiers remplis de pigeons soit réduit au tiers. 

9° Demandent les dits habitants, comme voisins de la forest que la destruction du gibier soit permise à tout particulier seulement dans l'étendue de la paroisse.

10° Demandent aussy les dits habitants le droit d'usance qui leur a été enlevé par Monsieur, frère du roy. Lequel droit est de laisser pâturer leurs bestiaux dans les bois au-dessous de six ans, leur étant expressément deffendu de les y laisser entrer à quelque âge que ce soit.

Les présentes doléances arrêtées à Montperroux par les habitants propriétaires et bien tenant de la ditte paroisse de Montperroux, tous du tiers ordre. 

Le premier mars 1789.

Lesquels ont signé. 

� Réuni à Essai, en 1811.





